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1 Les catégories d’exploitation sont définies par la production brute standard (PBS). 
Depuis 2020, les seuils s’établissent ainsii :une micro exploitation a une PBS 
inférieure à 25 000 €, une petite exploitation a une PBS comprise entre 25 000 et 

100 000€, une exploitation moyenne a une PBS comprise entre 100 000 € et 
250 000 € et une grande exploitation a une PBS supérieure à 250 000 €. 
2 Les actifs non-salariés regroupent les conjoints et les autres emplois familiaux 
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3  Alpes-Maritimes, Aude, Bouches-du-Rhône, Corse-du-Sud, Gard, Haute-Corse, 
Hérault, Pyrénées-Orientales et Var 

4 La main-d’œuvre permanente est constituée par la classe des chefs d’exploitation 
et co-exploitants, les conjoints et autres actifs non-salariés et les salariés 
permanents. 
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5 Unité de travail annuel : unité de mesure de la quantité de travail humain fourni 
sur chaque exploitation agricole. Cette unité équivaut au travail d’une personne 
travaillant à temps plein pendant une année. 
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6 Le rapport « État des lieux du bassin Rhône-Méditerranée 2019 » (AERMC, 2019) 
ne propose pas un chiffrage de l’emploi en UTA. Il n’est donc pas possible de faire 
une comparaison avec le cycle précédent de la DCE. 
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7 Tonnage établis selon les livraisons d’éléments fertilisants vendus entre le 1er mai 
de l’année n et le 30 mai de l’année n+1 
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  * évolution par rapport à 2015 
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8  Indicateur de suivi de l’utilisation des produits phytopharmaceutiques (pesticides) 
à l’échelle d’une exploitation ou d’un groupe d’exploitation agricole, l’IFT 
comptabilise le nombre de doses de référence utilisées par hectares au cours d’une 

campagne culturale. Il permet d’évaluer le progrès en termes de réduction de 
l’utilisation des produits phytosanitaire et est utilisé en appui de la mise en œuvre 
des politiques publiques dans la perspective d’une triple performance économique, 
environnementale et sociale. 
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9 Loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d’avenir pour l’agriculture, l’alimentation et 
la forêt 
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https://bnpe.eaufrance.fr/

https://bnpe.eaufrance.fr/
https://ventes-produits-phytopharmaceutiques.eaufrance.fr/
https://ventes-produits-phytopharmaceutiques.eaufrance.fr/
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14 Source : https://www.insee.fr/fr/metadonnees/definition/c2190 consulté le 18 juillet 2022. 

 

15 Source : https://www.milieumarinfrance.fr/Nos-rubriques/Activites-et-

usages/Artificialisation-du-littoral consulté le 18 juillet 2022. 

https://www.insee.fr/fr/metadonnees/definition/c2190
https://www.milieumarinfrance.fr/Nos-rubriques/Activites-et-usages/Artificialisation-du-littoral
https://www.milieumarinfrance.fr/Nos-rubriques/Activites-et-usages/Artificialisation-du-littoral
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16 Source : Densité de population des communes littorales en 2016 et évolution depuis 1962 

(Insee - RP, 2016. Les données sont en géographie au 01/01/2019. Traitements : CGDD/SDES 
Septembre 2020). 

17 Source : Communes concernées par la loi Littoral (1986) au Code Officiel Géographique 

(COG) 2022 (DGALN – SIDAUH). 

 

Figure 1 : Carte de la variation de la population par 
commune entre 2013 et 2018 
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18 Source : Stéphane BUCHOU. 2019. Quel littoral pour demain ? Vers un aménagement des 

territoires côtiers adapté au changement climatique. 113 pages. 
19 Source : Total des kilomètres évoqués dans la partie : 2. État des lieux à l’échelle des façades 

maritimes. 

• 

• 

• 

20 Source : https://www.milieumarinfrance.fr/Nos-rubriques/Activites-et-

usages/Artificialisation-du-littoral consulté le 2 août 2022. 
21 Source : UE-SDES, CORINE Land Cover, 2018. Traitements : SDES Avril 2020. 

https://www.milieumarinfrance.fr/Nos-rubriques/Activites-et-usages/Artificialisation-du-littoral
https://www.milieumarinfrance.fr/Nos-rubriques/Activites-et-usages/Artificialisation-du-littoral
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22 Source : UE-SDES, CORINE Land Cover, 2018. Traitements : SDES Avril 2020. 
23 Source :  https://notre-environnement.gouv.fr/rapport-sur-l-etat-de-l-

environnement/themes-ree/milieux-et-territoires-a-enjeux/mer-et-littoral/economie-et-

demographie/article/occupation-du-sol-suivant-la-distance-a-la-mer-entre-2012-et-2018 
consulté le 29 juillet 2022. 
24 Source: UE-SDES, CORINE Land Cover, 2012-2018. Traitements : SDES Avril 2020. 

https://notre-environnement.gouv.fr/rapport-sur-l-etat-de-l-environnement/themes-ree/milieux-et-territoires-a-enjeux/mer-et-littoral/economie-et-demographie/article/occupation-du-sol-suivant-la-distance-a-la-mer-entre-2012-et-2018
https://notre-environnement.gouv.fr/rapport-sur-l-etat-de-l-environnement/themes-ree/milieux-et-territoires-a-enjeux/mer-et-littoral/economie-et-demographie/article/occupation-du-sol-suivant-la-distance-a-la-mer-entre-2012-et-2018
https://notre-environnement.gouv.fr/rapport-sur-l-etat-de-l-environnement/themes-ree/milieux-et-territoires-a-enjeux/mer-et-littoral/economie-et-demographie/article/occupation-du-sol-suivant-la-distance-a-la-mer-entre-2012-et-2018
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25 Source : https://artificialisation.developpement-durable.gouv.fr/determinants-

artificialisation-2009-2018 consulté le 29 juillet 2022. 

 

Figure 2: Carte de la destination de l’artificialisation par commune entre 2009 et 2021 

https://artificialisation.developpement-durable.gouv.fr/determinants-artificialisation-2009-2018
https://artificialisation.developpement-durable.gouv.fr/determinants-artificialisation-2009-2018
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26  Source : France Stratégie, Julien Fosse avec la collaboration de Julia Belaunde, Marie 

Dégremont et Alice Grémillet. 2019. Objectif « zéro artificialisation nette » : quels leviers pour 
protéger les sols ?. 54 pages. 
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27 Source : Insee, Fidéli 2017. 28  Source : Cerema Hauts-de-France, Martin Bocquet. 2021. Les déterminants de la 

consommation d’espaces (Période 2009-2019) – Chiffres au 1er janvier 2019. 69 pages. 
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29 Source : https://www.cohesion-territoires.gouv.fr/loi-relative-lamenagement-la-

protection-et-la-mise-en-valeur-du-littoral consulté le 21 juillet 2022. 
30 Source : ADEME, Sophie Ménard, Théo Mouton, David Magnier (CDC Biodiversité), Thomas 

Cormier, Jean Benet (L’Institut Paris Région). 2021. État de l’art analytique et contextualisé - 

 

• 

• 

• 

Objectif « zéro artificialisation nette » (ZAN) et contribution de l’ADEME : état de l’art, 
ressources et plan d’actions. 136 pages. 

https://www.cohesion-territoires.gouv.fr/loi-relative-lamenagement-la-protection-et-la-mise-en-valeur-du-littoral
https://www.cohesion-territoires.gouv.fr/loi-relative-lamenagement-la-protection-et-la-mise-en-valeur-du-littoral
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31 Source : https://www.ecologie.gouv.fr/artificialisation-des-sols consulté le 28 juillet 2022. 32 Source : Décret n° 2022-750 du 29 avril 2022 établissant la liste des communes dont l'action 

en matière d'urbanisme et la politique d'aménagement doivent être adaptées aux 
phénomènes hydrosédimentaires entraînant l'érosion du littoral. 

https://www.ecologie.gouv.fr/artificialisation-des-sols
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33  Source : Synthèse statistique pour chacune des façades. Réalisation : Service de 

l’Observation et des Statistiques du ministère de l’Écologie, dans le cadre de l’Observatoire 
national de la mer et du littoral (www.onml.fr) 2016. 
34 Source : UE-SDES, CORINE Land Cover, 2018. Traitements : SDES Avril 2020. 

35 Source : Densité de population des communes littorales en 2016 et évolution depuis 1962 

(Insee - RP, 2016. Les données sont en géographie au 01/01/2019. Traitements : CGDD/SDES 
Septembre 2020). 

http://www.onml.fr/
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36 Source : UE-SDES, CORINE Land Cover, 2018. Traitements : SDES Avril 2020. 
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37 Source : UE-SDES, CORINE Land Cover, 2012 et 2018. Traitements : SDES Avril 2020. 



 

51 

 

 

 

 



 

52 

 

 

• 

• 

• 

                                                 

 

38  Source : https://www.milieumarinfrance.fr/Nos-rubriques/Activites-et-
usages/Artificialisation-du-littoral ; Cachera, M., Cariou, V., Le Corre, F (2022) 

Rapport scientifique pour l’évaluation cycle 3 au titre de la DCSMM – Evaluation du 
descripteur 7 – Conditions hydrographiques – en France métropolitaine. 

https://www.milieumarinfrance.fr/Nos-rubriques/Activites-et-usages/Artificialisation-du-littoral
https://www.milieumarinfrance.fr/Nos-rubriques/Activites-et-usages/Artificialisation-du-littoral
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39 52% des français vivant hors d’un parc naturel marin (PNM) et 68% des français vivant à proximité d’un 

PNM en 2020 (OFB-Acteon-Gece, 2020). 

40 La baignade peut également être pratiquée à partir d’autres zones que les plages mais peu de données 

sont disponibles à ce sujet. 

41Etude conduite pour Expedia par Northstar, et menée du 6 au 21 avril 2016. L'échantillon était composé 

de 11 115 répondants de 18 ans et plus, répartis dans 24 pays sur cinq continents : l'Europe dont la France, 
l'Amérique du Nord et du Sud, et l'Asie-Pacifique. L'échantillon est établi selon la méthode des quotas 
pondérés afin d'assurer la représentativité de la population pour chaque pays considéré. 
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42 Le « plageur » pratique la plage pour des activités de loisir. On le distingue du « plagiste » qui est 

l’exploitant d’une concession de plage (Vacher et Peyvel, 2023). 

43« Une station touristique est un lieu qui se définit par l’omniprésence de l’activité touristique, qui est 

créatrice du lieu et y conserve une place prépondérante (…) ». La station se caractérise par la présence une 
population permanente ce qui en fait également un lieu de vie (Géoconfluences, 2023 : 
http://geoconfluences.ens-lyon.fr/glossaire/station-touristique). 

44 https://www.handiplage.fr/ 

45 Les stations de la côte Languedocienne, de la baie de la Baule, du littoral montois ou encore du Touquet-

Paris-Plage en sont une illustration. 

46 Pour un total estimé de 1 500 plages « privées » dans cette étude. Les principales activités considérées 

sont la restauration, la location de matelas, les loisirs sportifs et les activités pour enfants. Entre 60 et 80% 
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du CA est réalisé dans la restauration (Protourisme, 2017). Faute de précision sur la façon dont a été menée 
cette évaluation, ces chiffres sont toutefois à considérer avec prudence. 

47 La directive 2006/7/CE définit dans son article 2 la notion de « grand nombre » de la manière suivante : 

« relativement aux baigneurs, un nombre que l'autorité compétente estime élevé compte tenu, 
notamment, des tendances passées ou des infrastructures et des services mis à disposition ou de toute 
autre mesure prise pour encourager la baignade ». Le niveau de fréquentation des différents sites est 

●

●

●

●

parfois disponible mais cette information est inexploitable faute de protocole de comptage harmonisé 
pour l’ensemble du littoral. 

48 Article L1332-2 Code de la santé publique, Chapitre II : Piscines et baignades. Modifié par la Loi n° 2006-

1772 du 30 décembre 2006 sur l'eau et les milieux aquatiques. 

49https://www.data.gouv.fr/fr/datasets/donnees-de-rapportage-de-la-saison-balneaire-1/ 
50 https://www.insee.fr/fr/information/6439600 

https://www.data.gouv.fr/fr/datasets/donnees-de-rapportage-de-la-saison-balneaire-1/
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51 Cette enquête ne renseigne pas en revanche sur la fréquence des usages balnéaires du littoral, ce qui 

limite fortement l’appréciation de l’ampleur de ces pratiques par façade. 

52 https://pavillonbleu.org/ 

●

●

●

●

53  https://www.entreprises.gouv.fr/fr/tourisme/developpement-et-competitivite-du-secteur/stations-

classees-et-communes-touristiques 
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54 Tous les résultats présentés dans ce tableau concernent les années 2020 et 2021, sauf indication contraire. 
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55Décret n° 2008-990 du 18 septembre 2008 relatif à la gestion de la qualité des eaux de baignade et des 

piscines. Décret n° 2011-1239 du 4 octobre 2011 relatif à la gestion de la qualité des eaux de baignade. 

56  https://ec.europa.eu/info/law/better-regulation/have-your-say/initiatives/12658-Qualite-des-eaux-de-

baignade-revision-des-regles-de-lUE_fr 
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57 Loi n° 2021-1104 du 22 août 2021 portant lutte contre le dérèglement climatique et renforcement de la 

résilience face à ses effets (1). JORF n°0196 du 24 août 2021. 

58 Article L. 360-1 du titre VI du livre III du code de l'environnement. 

59 1 800 personnes au plus fort de la journée sur une surface de plage inférieure à 1 ha (Toubiana et al., 

2021). 
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60  Dont la toxicité peut avoir pour effets l’inhibition de la croissance du phytoplancton marin et la 

bioaccumulation de contaminants dans les réseaux trophiques (Sánchez-Quiles et Tovar-Sánchez, 2015). 
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61  Temporaire pour cause de pollution ou à titre préventif, et définitive lorsqu’un site de baignade 

surveillée est classé en qualité insuffisante pendant cinq années consécutives. 
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62  https://www.defense.gouv.fr/marine/mieux-nous-connaitre/notre-organisation, 
consulté le 4 mai 2022. 

• 

63  

https://www.defense.gouv.fr/marine/mieux-nous-connaitre/notre-organisation
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64  Peloton de sureté maritime et portuaire (PSMP) : Marseille, St Nazaire, Le Havre, Calais, 

Dunkerque. 

65 Rapport public thématique de la Cour des comptes « La Loi de programmation militaire 

(LPM) 2019-2025 et les capacités des Armées », mai 2022 

66  https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/15/rapports/cion_def/l15b4601-tv_rapport-avis#, consulté 

le 4 mai 2022. Les données présentées correspondent aux dépenses du budget opérationnel de 
programme (BOP) Marine. 

https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/15/rapports/cion_def/l15b4601-tv_rapport-avis
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67 https://ec.europa.eu/energy/sites/ener/files/offshore_renewable_energy_strat
egy.pdf 
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68https://merenergies.fr/media/Synthese-OEM-2022-FR-A4.pdf 
69https://merenergies.fr/media/Synthese-OEM-2022-FR-A4.pdf 

• 

• 

• 

• 

70 Également comptabilisées au titre de l’Activité Travaux publics maritimes 
71https://merenergies.fr/media/Rapport-OEM-2022.pdf 
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72 Également comptabilisées au titre de l’Activité Travaux publics maritimes http://www.port.fr/sites/default/files/fichiers/les_ports_francais_acteurs_du_deploiement
_des_EMR-VF.pdf 
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73 https://bretagneoceanpower.fr/charte-dengagement-du-contenu-local-

industriel-pour-une-filiere-made-in-france/ 
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https://www.legifrance.gouv.fr/dossierlegislatif/JORFDOLE000046329719/
https://www.legifrance.gouv.fr/dossierlegislatif/JORFDOLE000046329719/
https://www.legifrance.gouv.fr/dossierlegislatif/JORFDOLE000046329719/
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74https://merenergies.fr/media/Rapport-OEM-2022.pdf 

 

75Le développement de l’éolien flottant - cartographie des ports français – Rapport 
Cerema 
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76 UICN France (2014). Développement des énergies marines renouvelables et préservation 
de la biodiversité. Synthèse à l’usage des décideurs. Paris, France. 

 

77 

77https://www.debatpublic.fr/sites/default/files/2021-09/2021-
09_Eolien_mer_Sud_Atlantique_DMO_Fiche16-01.pdf 
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78 Degraer, S., Brabant, R., Rumes, B. & Vigin, L. (eds). 2021. Environmental Impacts of 
Offshore Wind Farms in the Belgian Part of the North Sea: Attraction, avoidance and habitat 
use at various spatial scales. Memoirs on the Marine Environment. Brussels: Royal Belgian 

Institute of Natural Sciences, OD Natural Environment, Marine Ecology and Management, 
104 pp. 
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79 Directive n°2012/18/UE du Parlement européen et du Conseil du 4 juillet 2012 
concernant la maîtrise des dangers liés aux accidents majeurs impliquant des 

substances dangereuses modifiant puis abrogeant la directive n°98/82/CE du 
Conseil dite SEVESO III. 
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80  Règlement (CE) n°1272/2008 du Parlement européen et du conseil du 16 
décembre 2008 relatif à la classification, l’étiquetage et à l’emballage des 

5. 

 

substances et des mélanges, modifiant et abrogeant les directives 67/548/CEE et 
1999/45/CE et modifiant le règlement (CE) n°1907/2006 
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81 Directive n°67/548/CEE du Conseil du 27 juin 1967 concernant le rapprochement 
des dispositions législatives, réglementaires et administratives relatives à la 
classification, l’emballage et l’étiquetage des substances dangereuses 
82 Directive n°1999/45/CE du 31/05/99 relative au rapprochement des dispositions 
législatives, réglementaires et administratives des Etats membres relatives à la 
classification, à l’emballage et à l’étiquetage des préparations dangereuses 

 

83 Directive n°2012/18/UE du Parlement européen et du Conseil du 4 juillet 2012 
concernant la maîtrise des dangers liés aux accidents majeurs impliquant des 
substances dangereuses modifiant puis abrogeant la directive n°98/82/CE du 
Conseil dit SEVESO III 
84  Directive (UE) n°2015/2193 du Parlement européen et du Conseil du 25 
novembre 2015 relative à la limitation des émissions de certains polluants dans 
l’atmosphère en provenance des installations de combustion moyenne 

https://aida.ineris.fr/
https://www.notre-environnement.gouv.fr/themes/biodiversite/les-milieux-littoraux-et-marins-ressources/article/enjeux-industriels-etablissements-seveso-en-zones-de-submersion-marine-et-dans
https://www.notre-environnement.gouv.fr/themes/biodiversite/les-milieux-littoraux-et-marins-ressources/article/enjeux-industriels-etablissements-seveso-en-zones-de-submersion-marine-et-dans
https://www.notre-environnement.gouv.fr/themes/biodiversite/les-milieux-littoraux-et-marins-ressources/article/enjeux-industriels-etablissements-seveso-en-zones-de-submersion-marine-et-dans
https://www.notre-environnement.gouv.fr/themes/biodiversite/les-milieux-littoraux-et-marins-ressources/article/enjeux-industriels-etablissements-seveso-en-zones-de-submersion-marine-et-dans
https://www.notre-environnement.gouv.fr/themes/biodiversite/les-milieux-littoraux-et-marins-ressources/article/enjeux-industriels-etablissements-seveso-en-zones-de-submersion-marine-et-dans
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112  Source : https://www.ecologie.gouv.fr/ressources-en-hydrocarbures-france, 
consulté le 23/11/2022. 

113  Source : https://www.ifpenergiesnouvelles.fr/article/investissements-activites-
et-marches-en-exploration-production-2020, consulté le 23/11/2022. 

 

Figure 1 – Nombre de puits forés au niveau mondial en mer et à terre (IFPEN, 2022) 

https://www.ecologie.gouv.fr/ressources-en-hydrocarbures-france
https://www.ifpenergiesnouvelles.fr/article/investissements-activites-et-marches-en-exploration-production-2020
https://www.ifpenergiesnouvelles.fr/article/investissements-activites-et-marches-en-exploration-production-2020
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114   DGEC, Situation des titres miniers d’hydrocarbures au 1er juillet 2022 ; 
http://www.minergies.fr/fr/cartographie, consulté le 24/08/2022 

 

https://www.ecologie.gouv.fr/sites/default/files/TH_20220701.pdf
https://www.ecologie.gouv.fr/sites/default/files/TH_20220701.pdf
https://www.ecologie.gouv.fr/sites/default/files/TH_20220701.pdf
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115 Piante C., Ody D.,2015. Méditerranée: La croissance bleue face au défi du Bon 
État Écologique. Projet MedTrends. WWF-France. 168 pages. 

116 A. Carpenter and A. G. Kostianoy (eds.), Oil Pollution in the Mediterranean Sea: 
Part I - The International Context, Hdb Env Chem (2018) 83: 53–78, DOI 
10.1007/698_2018_373 
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117 OSPAR Commission, 2010, Bilan de santé 2010. Chapitre 7 : Industrie 

pétrolière et gazière offshore. 
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135 Voir le volet « Coût de la dégradation ». 136 Mongruel R., Kermagoret C., Carlier A., Scemama P., Le Mao P., Levain A., Ballé-
Béganton J., Vaschalde D. & Bailly D., 2018. Milieux marins et littoraux : évaluation 
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des écosystèmes et des services rendus. Rapport de l’étude réalisée pour le compte 
du programme EFESE, IFREMER – UBO – AFB, 354 pages + Annexes. 

137 A noter que certaines catégories peuvent se superposer, ce graphique présente 
des doubles-comptes. 
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138  En 2021, le parc naturel marin des Glorieuses devient la réserve naturelle 
nationale de l’archipel des Glorieuses. 
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139  En tout 8 sites désignés au titre de la DHFF dont 3 exclusivement pour les 
mammifères et 4 sites désignés au titre de la DO.   
140 Scemama Pierre, Kermagoret Charlene, Rivallin Alexia, Le Fur Fanny, Alban 

Frederique, Levrel Harold, Mongruel Remi (2020). Evaluation des coûts du 

• 

• 

• 

• 

• 

réseau Natura 2000 pour les habitats marins. Rapport final . Publications 

électroniques Amure Série Rapports , (R-47-2022), 152p. 

 

https://annuaire.ifremer.fr/cv/16894/
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141  https://www.amp.milieumarinfrance.fr/accueil-fr/chiffres-cles/nombre-et-superficie-
des-amp 

5. 

 

142 OFB, 2022. Surfaces des AMP dans les eaux françaises. Créé le 15/07/2022, ID JDD 877. 
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143H. B. Harrison, D. H. Williamson, R. D. Evans, G. R. Almany, S. R. Thorrold, G. R. 
Russ, K. A. Feldheim, L. van Herwerden, S. Planes, M. Srinivasan, M. L. Berumen, G. 
P. Jones, Larval export from marine reserves and the recruitment benefit for fish 
and fisheries. Curr. Biol. 22, 1023–1028 (2012). 

144Jacquemont, J., Blasiak, R., Le Cam, C., Le Gouellec, M., & Claudet, J. 

(2022). Ocean conservation boosts climate change mitigation and adaptation. 

One Earth, 5(10), 1126-1138. 



 

224 

 

                                                 

 

145  Pour en savoir plus : 

https://www.calameo.com/ofbiodiversite/read/003502948ed026ce71400 
146 

https://www.ofb.gouv.fr/sites/default/files/Fichiers/Plaquettes%20et%20rapports%20instit/RAPPO
RT_PNMs_2021_bdf_pp.pdf 

147 Pour en savoir plus : https://www.natura2000.fr/evaluation-incidences 
148Kirsten Grorud-Colvert et al., The MPA Guide: A framework to achieve 

global goals for the 

ocean.Science373,eabf0861(2021).DOI:10.1126/science.abf086 

https://www.calameo.com/ofbiodiversite/read/003502948ed026ce71400
https://www.ofb.gouv.fr/sites/default/files/Fichiers/Plaquettes%20et%20rapports%20instit/RAPPORT_PNMs_2021_bdf_pp.pdf
https://www.ofb.gouv.fr/sites/default/files/Fichiers/Plaquettes%20et%20rapports%20instit/RAPPORT_PNMs_2021_bdf_pp.pdf
https://www.natura2000.fr/evaluation-incidences
https://doi.org/10.1126/science.abf0861
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149 JERICO FP7, 2011-2015; JERICO-NEXT H2020, 2015-2019; JERICO-DS 2019-2020; 
JERICO-S3, 2019-2022. 

150  D’autres instituts du CNRS sont mobilisés comme l’INSB pour les sciences 
biologiques et l’INSHS pour les sciences humaines et sociales mais leur contribution 
à la recherche en sciences et techniques marines est plus difficile à quantifier. 
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151 Moulinier H., Vernet M., Dosdat A., Petit De La Villeon L., Le Gall M., Ibarra D., 
Meillon J. (2020). « Sciences et Techniques de la Mer », un inventaire national 
quantitatif et qualitatif des ressources publiques de recherche. 
https://archimer.ifremer.fr/doc/00669/78074/80309.pdf 

152  Résomar, site internet : https://resomar.cnrs.fr/Sites-participants, consulté le 
22/09/2022. 

https://archimer.ifremer.fr/doc/00669/78074/80309.pdf
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154  CNRS, site des observatoires des sciences de l’univers de l’INSU : 
https://www.insu.cnrs.fr/fr/les-observatoires-des-sciences-de-lunivers, consulté le 
22/09/2022. 

CNRS, site des observatoires homme –milieu de l’INEE : 
https://www.inee.cnrs.fr/fr/ohm, consulté le 22/09/2022. 
155  MNHN, site internet : https://www.mnhn.fr/fr/sites-du-museum, consulté le 
20/09/2022. 
156 Flotte océanique française, 2022. Base de données sur les campagnes, 
extraction à partir du site internet accessible à l’adresse : 

https://www.flotteoceanographique.fr/La-Flotte-en-action/Rechercher-une-
campagne/Base-des-campagnes, extraite le 20/09/2022. 

Flotte océanique française, site internet : 
https://www.flotteoceanographique.fr/Nos-moyens/, consulté le 20/09/2022. 
157 Mongruel R., Bailly D. et Jacob C. (coord.), 2019. Analyse économique et sociale 
– Sous-région marine Sud-Atlantique. Rapport scientifique pour l’évaluation initiale 
2018 au titre de la Directive-cadre Stratégie pour le milieu marin, Ifremer – 
Université de Bretagne Occidentale, 363 pages + Annexes. 
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158 https://www.ecologie.gouv.fr/comite-recherche-marine-maritime-et-littorale 

▪ 

159 AAMP (2012), Pressions biologiques et impacts associés, éléments de synthèse : 
Synthèse des activités sources de pressions. Rapport DCSMM cycle 1 Méditerranée 
Occidentale, 5 p. 
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160 https://www.ecologie.gouv.fr/comite-recherche-marine-maritime-et-littorale 
161 JERICO FP7, 2011-2015; JERICO-NEXT H2020, 2015-2019; JERICO-DS 2019-2020; 
JERICO-S3, 2019-2022. 

• 

• 

 

162 https://archimer.ifremer.fr/doc/00669/78074/80309.pdf 

https://archimer.ifremer.fr/doc/00669/78074/80309.pdf
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163 DEMF 2021 
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164 Le Comité de Bâle sur le contrôle prudentiel bancaire est une institution créée 
en 1974 par les gouverneurs des banques centrales des pays du "groupe des Dix" 

- 

- 

- 

- 

- 

(G10) qui regroupe les banques centrales et les organismes de réglementation et 
de surveillance bancaires des principaux pays industrialisés.   
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165  On obtient alors un bilan de production des pêches maritimes inférieur à 
300 000 tonnes, comparable au total des débarquements estimés à 277 000 tonnes 
pour les quatre façades maritimes à partir des données Sacrois (Activité Pêche). Ces 

o 

débarquements se répartissaient ainsi : 78 234 tonnes pour la façade MEMN, 
168 784 tonnes pour NAMO, 15 236 tonnes pour SA et 14 678 tonnes pour la 
Méditerranée. 
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▪ 

                                                 

 

166  Règlement (UE) 2017/1004 relatif à l’établissement d’un cadre pour la 
collecte de données dans le secteur de la pêche, dont l’article 5.2-f mentionne 

les données socio-économiques concernant le secteur de la transformation du 
poisson. 
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167  Le nombre très élevé d’entreprises du secteur en 2016 s’explique par un 
changement ponctuel de critère d’inclusion. 
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168 Règlement (UE) 2018/1977 du Conseil du 11 décembre 2018 portant ouverture 
et mode de gestion de contingents tarifaires autonomes de l'Union pour certains 
produits de la pêche pour la période 2019-2020. 

168

• 

 

169

169  Concernant les ventes en halles à marée, les données disponibles pour la 
Méditerranée ne couvrent que la région Occitanie. 
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170 DEMF 2021 

• 

• 

• 
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o 

• 

171  Les données disponibles issue de l’INSEE et de la Fédération nationale des 
travaux publics décrivent de manière imparfaite le secteur (problème de définition 
de périmètre, cf. annexe méthodologique). 
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172  Surestimation probable du chiffre d’affaires générés dans les départements 
strictement littoraux en raison du nouveau découpage régional français. 
173  https://france3-regions.francetvinfo.fr/hauts-de-france/pas-
calais/calais/nouveau-port-de-calais-863-millions-d-euros-3-500-
travailleurs-retour-en-chiffres-sur-un-projet-hors-normes-2088832.html 

• 

172

• 

• 

• 

173

175

174 https://portbrest.bretagne.bzh/projet/projet-ambitieux/ 
175 
https://www.journalmarinemarchande.eu/actualite/portuaire/marseille-
fos-10-mt-de-trafics-et-20-meu-de-chiffre-daffaires-en-moins-en-2020 
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176  Il s’agit des opérations de dragage des bassins et des chenaux de 
navigation, nécessaires pour assurer l’accès en toute sécurité des navires 

• 

o 

aux installations portuaires, pour le maintien et le développement des 
activités portuaires et le rejet en mer des sédiments dragués. 

177 Cerema, Enquête dragage 2019 
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178 https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000025054134/ 
179 https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000042072748/2020-
07-03/ 
180 Seuils de contamination N1 et N2 pour l’immersion des sédiments de dragage 

définis par l’arrêté du 9 août 2006 : 

https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000000423497/ 

• 181

•  

o 

▪ 

• 

181 https://www.legifrance.gouv.fr/loda/article_lc/LEGIARTI000032730845/ 
182 Remarque : la ventilation spatiale effectuée par l’INSEE porte ici sur les emplois 
des établissements situés dans les départements maritimes et dont l’activité 
principale exercée relève des travaux publics maritimes et fluviaux. Elle ne porte pas 
sur la localisation de leurs chantiers. 
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183 Cerema, Enquête dragages 2018 184 Cerema, Enquête dragage 2018 et 2019 
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185 Cerema, Enquête dragage 2018 

• 

 

o 

186

186 PAMM, 2012 ; Cerema, 2012. Effets et impacts des opérations de 
dragage et d'immersion sur l’environnement 
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187 PAMM, 2012 ; (GEODE)., 2014. Rédaction des études d’impact d’opérations de dragage 
et d’immersion en milieu estuarien et marin - Annexe technique « Effets et impacts » 

o 

187
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